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22 novembre 2007 - Règlement particulier de travail du personnel provincial affecté aux instituts médico-pédagogiques (BP n°01/08 du 28 janvier 2008, p.41)

Article 1er
Le règlement général de travail est applicable à tous les agents affectés aux instituts médico-pédagogiques, à l’exception des dérogations qui y sont faites par le présent règlement particulier.

Article 2
Par dérogation à l’article 2 §1er du RGT (prestations), les prestations des agents concernés par ce présent règlement s’exécutent sur base d’une prestation hebdomadaire de 38 heures, à raison de 7 jours par semaine.

Toutes les prestations sont effectuées en relation avec la personne handicapée à l’exception de 120 heures annuelles qui peuvent être consacrées à des réunions, à une ou des formations ou à des travaux en relation avec la fonction de membre du personnel référent. Le nombre d’heures consacrées à ces travaux peut être supérieur à 120 sans pour autant dépasser un volume annuel de 180 heures et sous réserve de l’accord du directeur de l’institut médico-pédagogique concerné.

Article 3

Par dérogation à l’article 2, §2, du RGT, la durée maximale du temps de travail journalier ne peut excéder 11 heures effectivement prestées par jour et 50 heures effectivement prestées par semaine.

Pour toute prestation effectuée entre 20 heures et 6 heures, une période de repos de trois heures n’est pas considérée comme temps de travail. Ces trois heures sont néanmoins prises en compte dans la durée du travail et rémunérées.

Il peut également être dérogé à la limite de 11 heures effectivement prestées quand l’éducateur doit travailler la nuit et qu’il est prévu, avant ou après cette prestation, qu’il assiste à une réunion, à une formation ou réalise un travail en relation avec sa fonction de référent ou de mandataire syndical, sur base volontaire.

Les dispositions des alinéas 2 et 3 du présent article sont cumulables.

Article 4
Par dérogation à l’article 2 §4, du RGT, s’il y a un dépassement de la durée hebdomadaire de travail dans les cas et conditions prévus par la loi du 14 décembre 2000 fixant certains aspects de l’aménagement du temps de travail dans le secteur public, la durée hebdomadaire de travail doit être respectée en moyenne sur une base semestrielle.

Un membre du personnel ne peut engranger plus de 65 heures de travail presté au-delà de la moyenne horaire de travail.

Article 5
Par dérogation à l’article 6 du RGT, toutes les prestations nocturnes et diurnes sont comptabilisées à 100%. Seules les prestations effectuées les dimanches et jours fériés donnent droit à un congé compensatoire d’une heure de majoration par heure prestée.

Les congés compensatoires pour les prestations dominicales et lors des jours fériés sont cumulés.

Article 6
Par dérogation à l’article 8 du RGT, les prestations du personnel s’exécutent selon l’horaire irrégulier conformément à l’article 14 du RGT.

Par dérogation à l’article 14 du RGT, la durée minimale des prestations est fixée à 3 heures.

Un membre du personnel a droit, entre la cessation et la reprise du travail, à une période minimale de 11 heures de repos consécutives par période de 24 heures. Cette limite peut être réduite lorsque, dans l’intervalle, le membre du personnel assiste à une réunion, à une formation ou réalise un travail en relation avec sa fonction de référent ou de mandataire syndical, sur base volontaire.

Article 7
Le personnel éducateur et infirmier peut être amené à assurer une permanence en dehors de l’institution. Assurer une permanence en dehors de l’institution signifie ne prester aucun travail effectif mais rester à la disposition de l’employeur.

Assurer une journée de permanence en dehors de l’institution est comptabilisé pour trois heures de prestations. En cas d’appel, les prestations effectuées dans l’institution sont comptabilisées comme toute prestation effectuée dans les mêmes conditions et ajoutées aux trois heures susmentionnées sans pouvoir dépasser la durée normale d’une prestation effective.

Article 8
Un membre du personnel peut être obligé à participer à des séjours extérieurs durant au maximum 15 jours par année civile. Ce nombre de jours peut être supérieur si le membre du personnel marque son accord.

Le temps de travail journalier sur le lieu de séjour extérieur ne peut être inférieur à 8 heures.

Lorsque le membre du personnel est amené à demeurer sur le lieu de séjour extérieur, en dehors de son temps de travail, au motif de l’éloignement de ce lieu de séjour, la durée du temps de travail est augmentée de 5 heures assimilées à du travail par journée complète de présence sur ce lieu de séjour.

Par période de 7 jours calendriers, et indépendamment du repos dominical, un membre du personnel a le droit de bénéficier, dès l’issue du séjour, d’au moins un jour de repos à prendre dans le total des récupérations acquises par la prestation du séjour.

Article 9
Le présent règlement  particulier entre en vigueur le 1er janvier 2008.

En vigueur du 28/01/08…
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